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	Participants

	Représentants des parents d'élèves : 

· FCPE : Mmes CALLEN et DARVENNE, Mrs CHARLET,et TRIMOUILLE
· LIPEG : Mmes BARRE, BEDUOGLU,et PAUL ; Mr BECKER
-

-

-
	Enseignants 

- Estelle Barrot

- Jeannie Marshal

- Liliane Gerstman

- Cécile Raillot

- Sandrine Jengie

- Elisabeth Clerjon

- Sandrine Sirjean

- Marion Laroche, 
- Magali Farci

- Nathalie RICHARD

- Romain Langlais

	Représentants de la mairie : 

· Didier MISSENARD

	

	Président de la séance : Sylvie MARTEL (directrice)

	
	

	Ordre du jour : 
- structure de l'école:

· Effectifs scolaires et périscolaires ( etudes)

· Présentation des nouveaux enseignants/ état des lieux des remplacements

· prévision pour 2017/2018

· recherche d’un  moyen d'affiner les prévisions de  passage maternelle/CP

2- budgets
· Municipaux : quels montants ? quels achats ?

· Coopérative

3- vie de l'école
· Vie des élèves dans  l’école  et coéducation

· classes à double niveau

· gestion des devoirs et du matériel

· comportements et respect de la collectivité

· Règlement intérieur

· PE

· PPMS : état d’avancement, bilan des exercices

· Classe verte et financement

· Photocopies et photocopieur

· Délais des travaux et commandes

· Langues vivantes

· Projet "echecs"

· CLI

· Sorties envisagées

4-travaux
- demandés, réalisés été 2016

- prévus

5- sécurité

· Fermeture de l'impasse Paillole aux heures d'entrée et sortie des élèves

· Plan vigipirate

· Fermeture et respect du périmètre scolaire

5- questions diverses


	Structure de l’école

Effectifs scolaires
L’effectif total est de 270 élèves, donc bien au-dessous du seuil d’ouverture d’une nouvelle classe (276).

Par niveau, cela donne : 52 CP, 52 CE1, 59 CE2, 52 CM1, 55 CM2. Par classe, cela donne 2 CP (respectivement 24 et 23 élèves), 4 CE1-CE2 (un de 27 élèves et trois de 28), 1 CM1-CM2 (comprenant 22 CM1 et 6 CM2), 1 CM1(30 élèves), 1 CP-CM2 (dont 5 CP et 19 CM2), et 1 CM2 (30 élèves).

Les classes sont chargées. Il n’y a pas lieu d’envisager un allégement important des effectifs ni une ouverture de classe l’année prochaine : 55 CM2 s’en iront à l’été 2017 et 52 grandes sections de maternelle arriveront en CP.

Mme Martel signale que, à la rentrée, il a été  difficile de mettre au point les effectifs de l’école. Une dizaine d’enfants sont partis entre la maternelle et le CP, souvent sans prévenir voire parfois sans répondre aux relances téléphoniques. À ce jour, on ne sait pas ce qui s’est passé. Les services de la mairie pensent que plusieurs familles ont quitté la commune ; ils songent à mener une courte enquête sur le sujet mais ont été accaparés par d’autres dossiers jusqu’à présent. 

Effectifs périscolaires (études)

Actuellement, on compte en moyenne vingt élèves par classe d’étude, ce qui est très élevé. Mme Martel déplore un sous-effectif de maîtres d’étude, en dépit des efforts de recrutement accomplis par la mairie.

Recherche d’un moyen d'affiner les prévisions de passage entre la maternelle et le CP

Pour éviter les mêmes déconvenues qu’à la rentrée 2016, Mme Martel aimerait que le passage de la maternelle à l’élémentaire soit institutionnalisé, même très légèrement, ne serait-ce qu’en demandant aux parents de remplir un questionnaire. M. Missenard en parle au service scolaire.

Présentation des enseignantes, état des lieux des remplacements

M. Langlais remplace Mme Fillieau jusqu’au 31 janvier, et peut-être au-delà si cette dernière demande le renouvellement de son congé. Mme Laroche est sur l’école à l’année, sur la demi-décharge de Mme Martel. Nathalie Richard complète à l’année le mi-temps de Brault. Et Magali Farci nommée in extremis à la rentrée, remplace Mme Brault pour la durée de son congé maladie (dont elle-même ignore encore s’il sera prolongé, comme elle l’a demandé). Mme Martel les remercie de leur présence, de leur implication et de leur souci de coordination.

Barbara Barré (LIPEG) signale qu’elle a perçu, à la rentrée, de nombreux retours négatifs de la part de parents. Compte tenu du nombre de classes à double niveau, parfois avec deux enseignantes qui plus est, plusieurs d’entre eux ont débuté l’année avec appréhension. Leurs impressions se sont nettement améliorées selon elle. Delphine Callen (FCPE) tempère ce point de vue. Tous les retours ne sont pas positifs, encore aujourd’hui. La situation est parfois encore difficile selon certains parents. Madame Martel invite instamment les parents d'élèves qui ont des appréhensions ou des problèmes à prendre contact avec les enseignants concernés

Delphine Darvenne (FCPE) demande si les associations de parents d’élèves peuvent appuyer l’école pour obtenir des remplacements mieux assurés ou plus rapides. Selon Mme Martel, l’essentiel est que les institutrices titulaires préviennent suffisamment en avance de leurs arrêts. Le lien entre l’école et l’inspection fonctionne très bien sur ce point-là.

Delphine Callen (FCPE) fait valoir le souhait des parents d’être prévenus des remplacements. Mme Martel admet que, à la rentrée, très soulagée de voir tous les postes pourvus, elle en a peut-être trop légèrement prévenu les parents. Pour les absences de courte durée (enseignantes malades…), Mme Martel explique que sa décharge est maintenant concentrée sur une moitié de semaine : la transmission d’informations administratives s’en est trouvée un peu ralentie à la rentrée mais c’est normalement réglé. Delphine Darvenne (FCPE) propose que les remplaçants nommés pour de courtes durées préviennent les parents par un mot dans le carnet.

3 - Budgets

Budgets municipaux
Ils sont de 33 € par enfant pour les loisirs créatifs, de 4 500 € pour l’école au titre des transports collectifs, de 1 200 € pour les fournitures administratives (achat de papeir pour la reprographie) et de 3 200 € pour les achats de prestations de services (intervenants tiers). En 2016, ce dernier poste servira intégralement à payer le projet des CLI (commandos de lecture intempestive, cf. infra), dans les quatre classes de CM1-CM2. L’année dernière, il a servi aux huit déplacements à la ferme pour les CP, CE1 et CE2.

Coopérative

Pour 2015-2016, le budget de la coopérative a été alimenté par 4 400 € de participation des familles, 2 250 € de la part de la mairie, 2 300 € provenant de la vente des photos et 657 € de recettes de la fête de l’école.

La coopérative a cofinancé des sorties à la ferme (compter 430 € par classe pour une journée). Chaque classe dispose en outre de 700 € pour ses dépenses (fond de bibliothèque, documents, entrées de musées, conférenciers…). Cependant, en 2015-2016, pour cause de Vigipirate, il y a eu relativement peu de sorties. Un reliquat est donc mobilisable cette année.

Pour 2016-2017, le montant de la subvention de la mairie doit encore être fixé. Les cotisations des parents ont représenté 4 200 € (il manque encore une classe). La coopérative financera le complément des CLI, à hauteur de 1 775 €. Mme Martel a également le projet de faire intervenir le Musée en herbe, pour chaque classe de CE1-CE2. Chaque classe a choisi un artiste différent, ce qui favorisera les échanges entre classes.

Delphine Darvenne (FCPE) demande si un deuxième appel à cotisations en cours d’année pourrait aider à financer certains projets importants. Cela n’est pas jugé nécessaire pour l’instant, surtout dans le contexte Vigipirate qui rend les sorties incertaines.

4 - Vie de l'école

Vie des élèves dans l’école et coéducation
Un certain nombre de points peuvent rendre le quotidien compliqué : celui des parents, celui des élèves et celui des enseignantes. Il est important d’en partager le constat et d’œuvrer ensemble à ce qu’ils soient améliorés. A contrario, si chacun s’en tient à une liste de récriminations, nous ne progressons pas.

Classes à double niveau

Certains parents se sont plaints d’une difficulté particulière dans les classes à doubles niveaux, leurs enfants étant visiblement « perdus » dans la gestion de leurs documents de classe et de leurs devoirs. C’est possible. Mme Martel et les enseignantes rappellent que c’est tout un travail de faire s’approprier son matériel par un enfant. Il y a des enfants perdus, c’est un fait, et les enseignantes travaillent avec eux.

Les enseignantes soulignent toutefois que, double niveau ou pas, le début de CE1 est toujours difficile sur ce plan. Cela n’est donc vraisemblablement pas spécifique aux CE1-CE2, d’autant mois que les enseignantes de ces classes ont veillé à choisir des documents communs aux deux niveaux, qu’elles utilisent différemment.

Mme Martel rappelle que  grâce aux 4 classes à doubles niveaux les difficultés constatées l’année dernière, qui ont été à l’origine de cette décision, sont maintenant stabilisées. Elle n’a pas de visibilité sur les contraintes d’effectifs de l’année prochaine.

Les doubles niveaux ont d’ailleurs un avantage : ils aident à gérer en douceur la fragilité de certains élèves. Inversement, parfois, selon Mme Sirjean, cela empêche l’enseignante d’aider au plus vite un élève en difficulté.

Selon Delphine Darvenne (FCPE), il y a sans doute eu un mouvement d’inquiétude à la rentrée parmi les parents, dû au cumul des classes à doubles niveaux et des temps partiels, qui s’est résorbé depuis.

Delphine Callen (FCPE) rappelle que certaines classes à doubles niveaux comportent en plus des élèves à besoins spécifiques. Mme Martel signale qu’aucune modulation d’effectif n'est prévue par les textes administratifs. Par conséquent, il n’y a aucune chance pour que cela constitue un argument suffisant pour obtenir de l’inspection l’ouverture d’une classe supplémentaire. Les enseignantes confirment que, avec les effectifs en vigueur cette année, les inclusions demandent un surcroît important de travail et d’énergie. Delphine Callen indique, au nom de l’ensemble des parents FCPE, qu’elle juge cette situation anormale et qu’une modulation d’effectifs devrait être autorisée pour améliorer les conditions d’accueil. 

Mme Martel rappelle également que le budget de l’école est prévu par anticipation. Le matériel nécessaire à la rentrée 2016 a été prévu dès la fin 2015. Si des besoins spécifiques de matériel se font jour en septembre, notamment pour des enfants en situation de handicap, il faut attendre que les crédits 2017 soient débloqués (autour de mars) pour pouvoir l’acheter.

Mme Martel juge que l’école fonctionne bien, grâce à l’investissement de tous.

Gestion des devoirs et du matériel

Les enseignantes signalent que de nombreux élèves n’ont pas leur matériel : pas de crayon, pas de maillot de bain, pas de cartable, pas de règle, pas de colle… Les parents ne doivent surestimer trop vite l’autonomie de leur enfant ou penser que l’apprentissage de l’autonomie les dispense de veiller à ce que le matériel soit complet et en état ou que les devoirs aient été faits.

Delphine Callen (FCPE) demande s’il ne serait pas possible de mettre en commun du matériel par ilot de tables, afin que les élèves puissent travailler même quand ils ont oublié un élément de leur panoplie. Si par exemple les élèves de CE1 ont plusieurs apprentissages à effectuer en début d’année, cela serait un moyen de sérier les difficultés. Certaines des enseignantes disent avoir essayé, mais plusieurs regrettent que cela accentue le problème au lieu de le résorber. Dans certaines classes, tout le matériel de dépannage a déjà disparu. 

Mme Sirjean explique par exemple qu’il est difficile de mobiliser une classe autour d’une tâche nouvelle ou difficile. Si un élève casse la concentration en expliquant qu’il n’a pas sa gomme ou pas son feutre, il fait perdre dix précieuses minutes à tout le groupe classe, et ne tire évidemment pas parti de la séquence.

Vincent Charlet (FCPE) demande si cette situation a empiré depuis les années précédentes. Mme Martel répond par l’affirmative : ce phénomène est particulièrement marquant cette année et, de plus, survient nettement plus tôt dans l’année.

Comportements et respect de la collectivité

Les enfants, de tous niveaux, prêtent donc moins attention à leur matériel qu’ils ne devraient. Ils ne font pas non plus attention à celui qui leur est prêté… et pas non plus à celui d’autrui. Selon Mme Martel, on glisse donc très vite du problème du manque de matériel à celui du vol, qui a fait l’objet de plusieurs incidents désagréables depuis la rentrée.

Le sujet est régulièrement abordé en classe, notamment dans les ateliers d’éducation civique. Mais les enseignantes profitent du conseil d’école pour envoyer aux parents un appel à ce sujet, rappelant que l’autonomie n’est pas automatique.

Règlement intérieur

Le conseil ajoute, en dernière page du règlement intérieur (titre 4) : « Les objets de valeur sont déconseillés et l’école ne possède aucune assurance pour en obtenir le remboursement éventuel. »

Est également ajouté l’alinéa suivant : « Les objets dangereux non éducatifs (e.g. calots) sont interdits et les enseignants se réservent le droit de les confisquer et de les restituer aux parents. »

L’alinéa relatif aux « collections de cartes commerciales » est ainsi réécrit : « Les objets commerciaux de collection sont interdits pour éviter les comportements tendancieux (jalousie, vols…) qu’ils génèrent. »

Projet d’école

Le projet d’école est axé autour du développement de l’esprit critique pour apprendre en s’investissant mieux dans les apprentissages.

Il s’articule autour de quatre priorités : (i) le développement du vocabulaire, (ii) la capacité de rédaction, (iii) l’apprentissage du raisonnement, de l’argumentation, de la justification et (iv) l’appropriation de l’environnement scolaire et la participation à son fonctionnement.

Au titre de la priorité 3, il est prévu que toutes les classes apprennent à jouer aux échecs, sur le temps de la classe. M. Missenard confirme l’accord de la mairie pour sept séances d’initiation.

Au titre de la priorité 4, le conseil des délégués prépare un projet par période : un petit déjeuner collectif en première période, la fête du 100e jour pour la deuxième. À noter : les délégués ne sont plus élus mais nommés parmi des volontaires porteurs de projets. Ils peuvent changer à chaque période.

Delphine Callen (FCPE) demande si un projet ne pourrait pas être conçu, dans le cadre de cette priorité 4, au sujet du matériel. Mme Martel explique que c’est en réflexion. Certains élèves, par exemple, se plaignent de voir la bibliothèque en pagaille alors qu’ils viennent de la ranger. Mais il faut veiller à ce que ce genre de projet ne débouche pas sur une sorte de police d’élèves, ce qui s’observe parfois. Mme Martel indique solliciter des retours auprès d’écoles ayant testé ce type d’expérimentations. Delphine Callen indique qu’il pourrait également s’agir d’une instance collective de discussion sur la vie scolaire. Mme Clerjon remarque que de telles remontées ont normalement lieu à l’occasion de la rédaction du journal, ajournée ces temps-ci faute d’une photocopieuse suffisamment performante.

Delphine Darvenne (FCPE) demande comment la discussion des enfants sur leur vie à l’école peut s’articuler avec le conseil municipal des enfants. M. Missenard rappelle que, pour l’instant, celui-ci s’adresse aux collégiens et pas aux écoliers. Une expérimentation antérieure s’est révélée peu concluante ; un nouveau projet est à l’étude. 

PPMS : état d’avancement, bilan des exercices

Déclenchement des alertes

Le PPMS (plan particulier de mise en sécurité) est une obligation depuis environ 15 ans, qui vise à la protection contre les risques majeurs (tempêtes, accidents chimiques et météorologiques). Le Gouvernement l’a récemment étendu afin de prendre en compte le risque terroriste. La question n’est pas ici de se demander si cela est pertinent ou efficace mais de voir comment appliquer concrètement les obligations réglementaires.

En cas de tempête, une sonnerie A appelle une mise à l’abri « simple ». En cas d’accident chimique ou d’attentat extérieur, une sonnerie B appelle un confinement. En cas de mouvement de terrain ou d’alerte à la bombe, une sonnerie C appelle une évacuation de l’école. En cas d’intrusion, une sonnerie D requiert de se cacher dans les classes.

Il faut donc, d’une part, apprendre aux enfants à se cacher. Selon Mme Martel, cela a induit des discussions de bon niveau avec les élèves, par exemple sur la notion de risque. Il faut d’autre part un dispositif émettant quatre sonneries ou signaux distincts et nettement perceptibles. C’est aujourd’hui là que le bât blesse. Depuis juillet, l’école a trois sonneries : une pour la récréation (d’abord inaudible, mais c’est en train de s’améliorer), une pour l’évacuation (qui marche très bien), une pour le confinement (que l’on n’entend pas à l’intérieur). Manque toujours une quatrième sonnerie pour le risque d’intrusion.Des exercices sont imposés par l'Education Nationale, mais ils est difficile de les mener à bien dans de bonnes conditions . La « chaîne des SMS » que les enseignantes avaient mise en place par défaut n’a mal fonctionné ; certaines n’ont reçu le message que plusieurs jours après et, en temps normal,  elles n’ont pas leurs portables allumés sur le bureau. Ce système n’est donc pas probant.

Barbara Barré (LIPEG) signale qu’une commission de sécurité est prévue le 25 novembre et demande si le problème ne peut pas se trouver résolu à cette occasion. Selon M. Missenard, cette commission se préoccupe des problèmes d’incendie mais pas du risque d’attentat.

M. Missenard concède que la commune est embarrassée de ce problème persistant. Les consignes émanant de l’Éducation nationale ne sont pas totalement claires sur le type d’alarme à prévoir ; elles semblent de surcroît entrer en contradiction avec les consignes que le maire, formellement en charge de coordonner une évacuation en cas de risque grave, reçoit de son côté de la part du préfet.

Une réunion est prévue dans les prochains jours avec le maire, Mme Delamoy et l’élu en charge du plan communal de sécurité. Cette réunion a été demandée par les services territoriaux, sous l’autorité du préfet, pour mettre à plat les différentes consignes et les rendre compatibles. 

Mme Martel conclut cet échange en constatant que le problème de déclenchement de l’alerte n’est donc pas réglé et demande à ce qu’il le soit rapidement. Barbara Barré fait part, au nom de la LIPEG, de son insatisfaction devant ce statu quo.

Fermeture du périmètre scolaire

La mise en sécurité exige également la fermeture du périmètre scolaire. C’est un sujet ancien, qui avance lentement. Il reste aujourd’hui un point de fragilité : l’accès par l’arrière de l’école et notamment par le portillon. Le service de la mairie s’est déplacé et a confirmé qu’une intervention était envisageable. Les occupants de l’immeuble voisin attendent simplement des clés. M. Missenard peut confirmer que les clés vont être réalisées, parce qu’il l’a vérifié à la demande de Mme Martel, mais ne peut dire à quelle date elles seront livrées, parce qu’il n’avait pas compris qu’il devait également poser cette question. Mme Martel demande donc à ce qu’il soit demandé aux services de la mairie à quelle date ces clés seront livrées.

M. Missenard précise qu’un outil de suivi des demandes de travaux est en cours d’élaboration, qui devrait améliorer la synchronisation entre le service de scolarité et le service des travaux.

En réponse à une question de la LIPEG, il est précisé qu’il est impossible de fermer l’accès entre le parking et la cantine. Le portail donnant sur la rue est fermé sur le temps scolaire, quand il est en état de fonctionnement.

Classe verte et financement

M. Missenard rappelle que l’organisation des classes vertes posait chaque année un problème de compatibilité avec les règles de passation de marchés publics : un appel d’offres était réalisé, alors que l’école savait pertinemment  qui elle souhaitait contracter. Cela induisait chaque année du travail inutile (rédaction et gestion de l’appel d’offres), assorti d’un risque juridique.

La municipalité est en train de revoir ses pratiques, en s’inspirant de communes qui procèdent autrement. Les sommes correspondantes sont désormais sorties du budget municipal, sous la forme de subventions aux coopératives, qui ne sont pas astreintes aux mêmes règles que la mairie. Seule la participation des familles passe encore par la mairie parce qu’elle est quotientée.

Les budgets ont été votés mardi soir en mairie, moyennant une astuce comptable permettant de verser dès 2016 une subvention imputée sur le budget 2017. Le premier versement de 40 % va donc être versé rapidement, normalement sur le compte bancaire de la coopérative. L’école n’a pas à entamer de démarche particulière pour récupérer l’argent.

Une convention est établie entre le maire, l’OCCE et l’enseignante porteuse du projet. Elle a mis plus de temps que prévu à avancer mais devrait être finalisée. 

Photocopies et photocopieur

Mme Martel explique que, jusqu’à l’année dernière, les enseignantes ont eu accès aux copieurs de la mairie. Cela n’est plus possible cette année, sauf « extrême urgence ». Selon M. Missenard, cela est dû à un problème de personnel : il n’y a plus de personne compétente à la mairie pour le copieur ; ce poste est actuellement vacant.

Cela étant, le contrat de la mairie arrive à échéance. Un nouveau contrat est donc à l’étude. La mairie envisage une formule qui permettrait l’installation de machines plus puissantes dans chaque école. À la demande de Mme Martel, M. Missenard voit ce qui peut être fait pour palier en mairie les graves insuffisances du matériel de l’école.

Délais des travaux et commandes

Mme Martel remarque, après une période très difficile, le délai qui sépare une commande de matériel de sa livraison « redevient supportable ».

Elle estime en revanche que la réactivité de la mairie est très insuffisante en ce qui concerne les travaux. Elle a notamment adressé deux demandes restées sans aucube réponse, fut-ce un accusé de réception : une pour le billodrôme qui se décolle et une autre pour la pose des écrans déroulables, livrés depuis septembre. 

M. Missenard présente ses excuses pour cette situation. Il signale que le service compétent de la mairie rencontre de graves problèmes de personnel. Sous-doté et devant gérer un grand nombre de demandes, ce service est contraint d’établir des priorités. M. Missenard va se renseigner sur la demande de Mme Martel.

Mme Martel rappelle la liste priorisée des travaux nécessaires pour l’école : la sonnerie d’alerte intrusion, la sonnerie générale, la fermeture du périmètre scolaire, un téléphone entre le bureau et les cages d’escaliers (l’école a toutefois reçu des talkie walkie), des toilettes aux étages, un ascenseur pour PMR dans une des cages d’escalier, l’achèvement de l’installation des potences pour les vidéoprojecteurs (il en manque 6, les vidéoprojecteurs attendent dans son bureau), une remise en peinture des préaux et des cages d’escaliers, la réfection des stores et fenêtres, la réparation d’une fuite sur le toit, le montage d’une bibliothèque « en dur » à son emplacement actuel (afin de lever le problème de sécurité que pose l’accumulation de papier près de l’issue du secours, question en stand-by depuis 2008), la pose de placards destinés au matériel d'entretien des agents de service aux étages mais pas dans les classes.

Langues vivantes

Une assistante d’anglais intervient cette dans les classes de CM1 et CM2.

Delphine Darvenne (FCPE) indique que les enseignements dits « langue et culture d’origine » (ELCO) ont évolué. Il n’y a plus besoin aujourd’hui d’être originaire du pays concerné pour bénéficier d’un enseignement. Sur Orsay, l’enseignement du Portugais reprend cette année ; il reste des places. Mais elle juge, compte tenu des parents présents dans le quartier, que des familles pourraient être intéressées par d’autres langues. C’est une question dont il faut s’emparer, et qui réclame une coordination entre parents et enseignantes.

Mme Martel indique que la question n’est pas à l’ordre du jour et que  la circulaire a ce sujet n’est pas encore parue mais  qu’elle fera passer l’information dès qu’elle en aura connaissance. Le point pourra être à l’ordre du jour du conseil d’école quand la circulaire sera parue.

Projet « échecs »

Le projet « échecs » est un franc succès, dont tout le monde se réjouit.

Projet « CLI »

Les « commandos de lecture intempestive » (CLI) sont une troupe de comédiens. Ils réalisent dans les classes de CM1 et CM2 un projet centré autour de la lecture orale. Les élèves, aussi bien que leurs enseignantes, sont très impliqués et y prennent beaucoup de plaisir. Après leur séance inaugurale, à la fois impressionnante et comique, les comédiens reviennent 4 fois dans chaque classe. À chaque séance, ils font travailler les élèves sur une mise en lecture de textes, choisis par les enseignantes. Le projet doit aboutir à un spectacle de lecture. Selon Mme Marchal, très positive, ce projet apporte aux élèves un supplément d’aise à la lecture qui s’observe encore un an après.

Sorties envisagées

Les classes de CM1 iront à Dourdan. Les 4 CE1-CE2 iront à Bièvres au musée de la photo et au musée de l’outil. La classe de CP-CM2 de Mme Clerjon ira à l’Assemblée nationale.

5 - Sécurité

Fermeture de l'impasse Paillole aux heures d’entrée et sortie des élèves
Selon M. Missenard, la réflexion devant permettre de fermer l’impasse Paillole aux heures d’entrée et de sortie des élèves est engagée. Le maire a fait savoir qu’il y était favorable. La démarche est toutefois compliquée puisqu’elle associe non seulement plusieurs services de la mairie mais également police nationale.

Barbara Barré (LIPEG) indique que, en comité de quartier, la décision a été présentée comme déjà prise. M. Missenard dit ne pas avoir connaissance de cette décision ni de cette annonce mais confirme son souhait que la prochaine réunion relative à la sécurisation des abords de l’école permette d’en parler.

Les parents et enseignantes sont nombreux à déplorer le haut niveau de risque induit par les nombreuses voitures garées aux abords de l’école. M.Langlais demande à la mairie si la police municipale ne pourrait pas être particulièrement mobilisée le lundi  et le jeudi, jours d’allées et venues en car pour la pîscine, pour verbaliser les contrevenants.

Livraison des produits ménagers

Mme Martel déplore que les produits d’entretien de l’école soient livrés par une entreprise  qui dépose les produits à toute heure à l’entrée de l’école. C’est donc aux dames de service de les descendre à la cave. Elles sont quatre : une est très souvent absente,  deux autres ont peur d’y descendre. Et la gestion de ce problème, qui met potentiellement la sécurité des enfants en jeu,  est très difficile à l’intérieur de l’équipe Mme Martel demande donc à la mairie de prier les livreurs de descendre leurs produits à la cave. M. Missenard en prend note et juge au passage que ce point pouvait être abordé en dehors du conseil d’école.

6 - Questions diverses

La prochaine réunion consacrée à la préparation de la fête de l’école se tiendra le jeudi 24 novembre à 21h00.


	
	

	Fait à : Orsay
	Le secrétaire de séance

(Nom, prénom et signature)
	Le président du conseil d'école

(Nom, prénom et signature)
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